
Fiche de présentation des impacts archivistiques de mise en œuvre 
du programme « Procédure pénale numérique » (PPN) dans les juridictions

Référence : DGP/SIAF/2019/002

Auteur :
Ministère de la Culture. Service interministériel des Archives de France. Sous-direction de la politique 
archivistique.
Ministère de la Justice.

• Secrétariat général, Département des archives, de la documentation et du patrimoine et direction de 
programme PPN.

• Direction des services judiciaires, sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation.

Destinataires
Pour action :

• Archives départementales du Loir-et-Cher (AD 41).
• Archives départementales de la Somme (AD 80).

Pour information :
• Services départementaux d’archives.

Date : 24/09/2019

Textes de référence :

Loi n°2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice

Décret n°2007-1388 du 26 septembre 2007 pris pour l’application de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la
prévention de la délinquance et modifiant le code pénal et le code de procédure pénale

Décret n°2007-1620 du 15 novembre 2007 modifiant le code de procédure pénale et relatif  à l’utilisation des nouvelles
technologies

Décret n°2010-671 du 18 juin 2010 relatif  à la signature électronique et numérique en matière pénale et modifiant certaines
dispositions de droit pénal et de procédure pénale

Décret n°2019-507 du 24 mai 2019 pris pour l’application des dispositions pénales de la loi n°2019-222 du 23 mars 2019 de
programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice relatives à la procédure numérique, aux enquêtes et aux poursuites

Arrêté  du  16  janvier  2008  portant  création  d’un  traitement  automatisé  de  données  à  caractère  personnel  dénommé
« numérisation des procédures pénales »

Arrêté du 21 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 16 janvier 2008 portant création d’un traitement automatisé de données
à caractère personnel dénommé « numérisation des procédures pénales »

Arrêté du 21 juin 2011 relatif  à la signature électronique ou numérique en matière pénale

Arrêté du 6 septembre 2019 fixant les modalités d'application des articles D. 589 et suivants du code de procédure pénale
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relatifs à la procédure pénale numérique 

Circulaire  NOR :  JUSG0360064C du 10 septembre  2003 relative à  la  gestion des archives des juridictions de  l’ordre
judiciaire. Tris et versements aux Archives départementales.

Circulaire NOR : JUSB0827526J du 6 octobre 2008 concernant la modification de la circulaire SJ.03-13 du 10 septembre
2003 relative aux archives des juridictions de l’ordre judiciaire (partie relative aux tribunaux d’instance et aux conseils de
Prud’hommes)

Circulaire NOR : JUSB0915199C du 30 juin 2009 relative à la modification de la circulaire SJ.03-13 du 10 septembre 2003
relative aux archives des juridictions de l’ordre judiciaire  (partie  relative aux cours d’appel et aux tribunaux de grande
instance)
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1. Objectif  du programme PPN : passer du droit à la pratique de la dématérialisation

La loi n°2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice ainsi que le
décret n°2019-507 du 24 mai 2019 pris pour application des dispositions pénales de la loi n°2019-222 du 23
mars 2019 relatives à la procédure numérique, aux enquêtes et aux poursuites, ont introduit la possibilité d’établir
ou convertir les pièces et dossiers de la procédure pénale sous format numérique.

Encadré par une direction de programme « Procédures pénales numériques » (DP PPN) dédoublée, présente au
sein des ministères de l’intérieur et de la justice, le projet vise, à terme, à obtenir une procédure pénale numérique
se  substituant  entièrement  aux dossiers  sous  format  papier  et  capable  d’offrir  un accès  facilité  aux affaires
pénales à tous les acteurs de la procédure.

Dans ce cadre, les documents sous format papier qui auront été numérisés auront vocation à être, soit éliminés,
soit restitués.

1. Cadre juridique

Depuis janvier 2018, les ministères de l’Intérieur et de la Justice sont engagés dans un programme commun de
dématérialisation  complète  de  la  procédure  pénale.  À  l’horizon  2022,  les  autorités  judiciaires  et  services
enquêteurs  seront  en  mesure  de  produire,  échanger,  consulter  et  conserver  les  documents  numérisés  et
nativement numériques constitués dans le cadre d’une affaire pénale.

Les pièces concernées par le programme sont les pièces composant les dossiers de procédure pénale :

- Les  procès-verbaux  et  rapports  dressés  par  les  officiers  ou  agents  de  police  judiciaire  et  les
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  certaines  fonctions  de  police  judiciaire  et  des  personnels  des
douanes judiciaires

- Les actes réalisés par des experts missionnés par les services de police ou de justice

- Les  actes  réalisés  par  les  magistrats  ou  fonctionnaires  des  services  judiciaires,  de  l’administration
pénitentiaire  (ex :  rapports  des  services  d’insertion  et  de  probation,  avis  de  la  direction  de
l’administration pénitentiaire) ou de la protection judiciaire de la jeunesse (ex : rapports des services
éducatifs)

- Tout document pouvant être apporté par le justiciable qu’il soit victime, mis en cause ou témoin

- Toute pièce en général versée au sein du dossier de procédure

Ainsi que les typologies documentaires suivantes : 
- Le registre des minutes/minutier
- Les dossiers uniques de personnalité (DUP) mineur
-
- Les dossiers relatifs à l’application des peines des personnes placées sous main de justice

-

Pour  encadrer  la  dématérialisation  de  la  procédure,  les  deux ministères  représentés  au  sein  de  la  direction
programme PPN, ont repris les textes législatifs et réglementaires relatifs aux procédures pénales, aux enquêtes
et aux poursuites :

- Les notions de dossier de procédure numérique et de valeur probante des pièces numérisées ont été
intégrées au code de procédure pénale (article 801-1, tel que modifié par la loi 2019-222, et les articles D
589 à D 589-7 modifiés par le décret 2019-507 du 24 mai 2019).

- Ces dispositions ont été complétées par la publication d’un arrêté fixant les modalités d’application des
articles  D 589 et  suivants  du code de procédure pénale,  et  précisant  notamment  les  conditions  de
numérisation assurant une reproduction fidèle de la forme, du contenu et de la couleur des documents
(articles A53-6 à 8 modifiés par  l’arrêté du 6 septembre 2019 fixant les modalités d'application des
articles D. 589 et suivants du code de procédure pénale relatifs à la procédure pénale numérique).

- Une  étude d’impact  CNIL est  également  en cours  d’élaboration  afin  de  préciser  les  modalités  des
traitements  opérés  par  le  logiciel  NPP  ayant  pour  objet  le  développement  et  le  traitement  de  la
procédure pénale numérique.
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2. Les outils de la dématérialisation

En plus des modifications législatives et réglementaires mentionnées ci-dessus, le lancement du programme PPN
a été accompagné par la mise en place d’une équipe chargée de définir, en collaboration avec les directions et les
services  des  deux  ministères  concernés,  les  orientations  techniques  et  élaborer  les  futurs  outils  de
dématérialisation de la chaîne pénale.

- La démarche expérimentale s’appuiera sur les applications déjà existantes, et notamment la GED du
ministère de la justice « Numérisation des procédures pénales » (NPP), pour évaluer et améliorer les
processus de numérisation et de gestion des dossiers dématérialisés.

- Pour assurer l’intégrité, l’authenticité, la disponibilité et la pérennité des données conservées dans ces
outils,  des  briques  de  sécurité  ont  été  ajoutées  ou  sont  en  cours  de  développement  (signature
électronique,  cachet  serveur,  empreinte numérique,  renforcement du système d’authentification).  Par
ailleurs, les systèmes d’information du programme PPN feront l’objet d’un processus d’homologation
sous l’égide des services du fonctionnaire de sécurité des systèmes d’information (FSSI) du ministère de
la Justice.

- Enfin, au terme de leur durée d’utilité courante (DUC), les données issues des applications pénales
seront archivées dans un système d’archivage électronique (SAE), Axone, conçu par le département des
archives, de la documentation et du patrimoine (DADP) du ministère de la Justice. Ces données seront
conservées jusqu’à l’expiration de leur durée d’utilité administrative (DUA).

3. Expérimentations dans les juridictions.

Pour parvenir à la réalisation de ces objectifs et tester les outils mis en place, des acteurs opérationnels ont été
sollicités.  Depuis  avril  2019,  les  tribunaux  de  grande  instance  d’Amiens  et  de  Blois  testent  l’impact  des
procédures pénales numériques sur le fonctionnement des juridictions. Plusieurs étapes (Labs.) doivent s’étendre
au cours de l’année 2019.

1. Le Lab. 1, démarré le 30 avril 2019 à Amiens et le 6 juin 2019 à Blois, a permis de tester en temps réel la
transmission des affaires d’atteintes aux biens de faible gravité contre auteurs inconnus (procédures dites
« petits X ») entre les services des ministères de l’Intérieur et de la Justice, ainsi que l’utilisation de la
signature électronique côté ministère de l’Intérieur.
 

2. Le Lab. 2, lancé depuis le 14 juin à Amiens et programmé en octobre à Blois, doit permettre de tester en
temps  réel  la  dématérialisation  totale  de  quelques  affaires  faisant  l’objet  de  poursuites  ainsi  que
l’utilisation de la signature électronique côté ministère de la Justice.

3. Le Lab. 3, prévu pour les mois de novembre à Amiens et à Blois, devrait voir l’extension progressive du
dispositif  de dématérialisation à l’ensemble des procédures suivies par les deux juridictions.

4. À l’issue de la généralisation de la transmission et du traitement nativement numérique des procédures
pénales sur ces deux sites, l’extension de l’expérimentation à d’autres sites sera étudiée.

4. Calendrier des aspects archivistiques du programme PPN

Lab 1 et 2 (procédures dites simples, largement constituées de procès-verbaux nativement numériques, avec une
présence rare de documents papiers numérisés)

- Suivi par les Archives départementales concernées
- Été 2019 : travail conjoint du ministère de la Justice et du SIAF sur les modalités de contrôle et les

processus de numérisation dans les juridictions.
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- Second  semestre  2019 :  en  lien  avec  les  premiers  résultats  des  expérimentations,  des  manuels  de
procédures  seront  élaborés  pour  introduire  une  culture  de  la  qualité  de  numérisation  et  une
dématérialisation des procédures garantissant la sécurité et la valeur probante des documents nativement
numériques ou numérisés. Mise en place d’ateliers de travail, notamment sur le mode de gouvernance
des données et la démarche qualité des documents numérisés à mettre en place dans les juridictions.

-
- Décembre 2019 : présentation de la documentation obtenue au réseau des archives de France .

A partir du Lab. 3 (documents numérisés nombreux et essentiels à la complétude du dossier)
- Publication de documents de référence, notamment la procédure de numérisation
- Déploiement des briques de sécurité
- Mise en œuvre en 2020 du système d’archivage électronique du ministère de la Justice (SAEAxone).

5. Validation des premiers processus de dématérialisation

Dans le  cadre des expérimentations menées à Amiens et  Blois,  la  conservation uniquement des documents
numérisés à l’exclusion des pièces initialement présentées (donc l’élimination ou la restitution de ces documents
papier) est approuvée par les Archives de France.

Pour  entériner  le  processus  de  dématérialisation  prévu pour  l’ensemble  du programme PPN,  un  protocole
d’accord et de gouvernance associant l’ensemble des acteurs concernés devra être établi  avant la fin de l’année
2019  pour  fixer  les  rôles  et  responsabilités  des  services  de  l’Intérieur,  de  la  Justice  pour  les  activités  de
numérisation, conservation numérique et sécurisation, archivage, ainsi que l’établissement d’un visa général des
Archives de France pour la destruction a)du papier b)des documents numérisés à l’issue de leur durée prévue de
conservation pour les documents n’ayant pas une conservation patrimoniale.

Ce protocole accompagnera l’extension des expérimentations aux autres juridictions.
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